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202 4  DAE  114-  Activités  commerciales  sur  des  emplace m e n t s  durables  du
domaine  public  - conventions

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  délivre  des  autorisa t ions  de  longue  durée  perme t t a n t  à  des
commerç a n t s  d’exercer  une  activité  économique  sur  la  voie  publique  et  dans  les
espaces  verts.  Ces  activités  contribuen t  à  l'animation  commerciale  des  quar tie r s
tout  en  participan t  à  la  convivialité,  au  maintien  du  lien  social  et  à  l'att r ac t ivité
économique  de  la  capitale.

L’ordonnanc e  gouverne m e n t a l e  N°2017562  du  19  avril  2017  relative  à  la  proprié t é
des  personne s  publiques  a  soumis  les  collectivités  publiques  au  principe  de  mise
en  concur r e nc e  lors  de  l’att ribu tion  des  emplace m e n t s  du  domaine  public
préalable  à  la  signatu r e  des  conventions  d’occupa t ion  du  domaine  public  pour  une
exploita tion  commerciale .  

La  procédu r e  se  doit  de  respec t e r  les  principes  qui  en  découlen t:  l’obligation  de
publicité  et  de  transpa r e n c e . 

C’est  dans  ce  cadre  qu’un  appel  à  proposi tions  a  été  publié  pour  l’att ribu tion  de
76  emplace m e n t s  commerciaux  sur  le  site  Paris.fr  du  5  juin  au  5  septem br e  2023.
55  emplacem e n t s  ont  été  att ribués  (annexe  1)  et  21  emplacem e n t s  ont  été  déclaré s
infructue ux  (annexe  2)  du  fait  de  dossier s  incomplet s ,  inadap té s  au  besoin  ou  pour
lesquels  aucune  candida tu r e  n’a  été  déposée .
Ainsi  que  les  textes  en  vigueur  le  perme t t e n t ,  les  emplace m e n t s  listés  en  annexe  2
peuven t  être  att ribués  par  une  procédu r e  de  gré  à  gré  le  cas  échéan t  ou  par  un
nouvel  appel  à  proposi tions.

Les  critè re s  de  sélec tion,  indiqués  dans  les  appels  à  proposi tions  et  hiéra rchisé s ,
visent  à  garan t i r  à  la  Ville  de  Paris  la  mise  en  place  de  projets  qualita tifs  et
diversifiés  avec  des  installations  esthé t iques .

Le  comité  de  sélection  est  composé  de  :

 L’Adjoint  à  la  Maire  de  Paris  en  charge  du  commerce ,  de  l’artisana t ,  des
professions  libérales  et  des  métiers  d’art  et  mode  ou  son  représ e n t a n t ,



 le  ou  la  Maire  d’arrondis se m e n t  ou  son  repré se n t a n t ,

 un.e  repré se n t a n t . e  de  la  Direction  des  espaces  verts  et  de  l’environne m e n t
le  cas  échéan t ,

 un.e  représ e n t a n t . e  de  la  Direction  de  l’att rac t ivité  et  de  l’emploi.

Ainsi  sont  examinés ,  dans  l’ordre  d’impor t anc e  suivant  :

 le  projet  d’exploita tion  (produi ts  ou  services  proposés ,  rappor t  qualité- prix,
capacité  à  animer  le  lieu,  démarch e  de  développe m e n t  durable),

 la  valorisa tion  de  l’emplacem e n t  (qualité  esthé t ique  du  projet,  inser tion  dans
l’environne m e n t  urbain  et  patrimonial,  investissem e n t s ) ,

 le  critère  financie r  (redevanc e  proposée).

Sur  la  base  de  ces  critère s ,  il  convient  de  procéde r  aujourd’hui  à  de  nouvelles
affecta t ions  portan t  sur  des  emplace m e n t s  du  domaine  public  dont  l’autorisa t ion
d’occupa t ion  arrive  à  échéanc e  ou  nouvelleme n t  créés.  Ces  affecta t ions  concerne n t
les  emplacem e n t s  dont  la  liste  est  jointe  en  annexe  1.

Le  montan t  total  des  redevances  perçues  à  ce  titre  s’élèvera  à  environ  647  925
euros  par  an  et  se  décompos e r a  comme  le  précise  le  tableau  joint  en  annexe  1.  

Les  effets  pécuniaires  inhéren t s  à  ces  activités  commerciales  s’opère ron t  à
compte r  de  la  date,  à  la  date  d’installa tion  du  lauréa t  de  l’appel  à  proposi tions .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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Le  Conseil  de  Paris

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DAE  53  des  20  à  22  mars  2018  portan t  réforme  des
redevanc es  et  règleme n t s  applicables  aux  activités  commerciales  durables  sur  le
domaine  public  parisien  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  des   par  lequel  Madam e  la  Maire
de  Paris  propose  la  conclusion  de  conventions  d’occupa t ion  du  domaine  public
pour  l’exercice  d’une  activité  commerciale  sur  des  emplace m e n t s  durables  ;

Vu  l’avis  du  conseil  de  Paris  Centre  en  date  du ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  6e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  7e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  8e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  9e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;
Vu  l’avis  du  conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Monsieur  Nicolas  BONNET,  au  nom  de  la  1ere
commission  ; 

Délibère  :

Article  1  :  Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  les  exploitant s
désignés  en  annexe  1  à  la  présen te  délibéra t ion  une  convention  d’occupa tion  du
domaine  public  fixant  les  modalités  d’occupa tion  et  les  conditions  tarifaires
annuelles,  et  ses  avenan t s ,  pour  des  emplace m e n t s  situés  sur  le  domaine  public  à
Paris.

Article  2  :  Le  montan t  de  recet t e  attendu  s’élève  à  647  925  euros.  Les  effets
pécuniai res  inhéren t s  à  ces  conventions  s’opère ron t  à  compter  de  la  date
d’installa tion  du  lauréa t  de  l’appel  à  proposi tions.

Article  3  : Les  recet t es  correspond a n t e s  seront  consta t é e s  sur  le  budge t  municipal
de  fonctionne m e n t  de  l’année  2024  et  des  exercices  ultérieu r s .  


